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TRAIN La démission d’Andreas
Meyer ne suffit pas à calmer la 
grogne. Les critiques pleuvent 
désormais sur Monika Ribar 
et son manque de leadership.

FLORENT QUIQUEREZ
florent.quiquerez@lematindimanche.ch

Évoquer Monika Ribar avec les élus, c’est
faire ressurgir trois affaires. Celle de la
place de parking qu’elle a fait privatiser
pour sa Maserati devant la gare de Rüs-
chlikon (ZH) alors qu’elle habite à 900 mè-
tres de là. C’est aussi son mandat dans une
entreprise controversée pour des investis-
sements en Angola qu’elle avait omis de si-
gnaler et que les «Paradise Papers» ont ré-
vélé. C’est enfin la lettre qu’elle a envoyée
au Conseil fédéral pour demander de ne
pas baisser le salaire à plus de 1 million
d’Andreas Meyer, en plein débat sur les ré-
munérations des top managers.

Considérée en 2009 par le «Financial Ti-
mes» comme l’une des 50 femmes les plus
influentes de la planète pour son activité
dans différents conseils d’administration,
Monika Ribar, 60 ans, polarise, et sa ges-
tion des dernières polémiques liées aux
CFF ravive les tensions. Lundi, son rôle
était à nouveau évoqué en Commission
des transports du National, lors de l’audi-
tion d’Andreas Meyer. «Nous parlons régu-
lièrement de son cas entre nous», nous
confiait récemment un sénateur.

Un conseil d’administration faible
Ce qu’on lui reproche? Tout d’abord son si-
lence, alors que l’entreprise traverse une
zone de turbulences. «Lorsque les options
stratégiques sont en cause, je regrette que
le conseil d’administration ne soit pas plus
visible», admet Manfred Bühler (UDC/BE).
Le fiasco des rames Bombardier, les défis
de CFF Cargo, les problèmes liés à l’entre-
tien, la sécurité ou la ponctualité, «c’est
toujours Andreas Meyer qui est au front».

Monika Ribar est aussi accusée de ne pas
savoir s’imposer. «Pour un directeur,
comme Andreas Meyer, c’est une qualité
d’être fort, mais pour que ça fonctionne, il
faut qu’il y ait en face quelqu’un qui fasse
contrepoids, réagit Roger Nordmann (PS/
VD). C’était le cas du temps d’Ulrich Gygi.
Depuis son remplacement par Monika Ri-
bar, le conseil d’administration est devenu
faible.» On l’attaque enfin sur son manque
de vision pour les CFF. «Elle n’a pas la cul-
ture du service public», lâche le président
du groupe socialiste.

Les critiques dépassent les clivages par-
tisans. «Quand j’entends Andreas Meyer
parler de choses qui relèvent du conseil
d’administration, je trouve ça inapproprié,
confirme le sénateur Olivier Français
(PLR/VD). Dans les grandes entreprises,
c’est essentiel que le conseil d’administra-
tion assume ses responsabilités, et que son
président ait une personnalité qui s’im-

d’opération. Un cas a été traité 
par un médecin dans une 
autre clinique, celle de St. 
Anna, dans le canton de Lu-
cerne. Cet autre praticien a fait
tout juste, contrairement à 
Max Aebi. Il a immédiatement 
informé le patient et la direc-
tion de son établissement lors-
que la prothèse a été retirée du
marché en 2014.

La suite du rapport privé rap-
pelle que les essais préclini-
ques n’étaient pas concluants. 
Malgré cela, le chirurgien ber-
nois a toujours décrit le Ca-
disc-L comme «sûr et efficace».
Max Aebi a refusé de parler aux
enquêteurs: il n’a donc pas pu 
expliquer les raisons de son at-
titude. Les experts, eux, pen-
sent qu’«il avait un intérêt fi-
nancier direct dans le succès 
de l’implant». Le médecin 
avait, en effet, des options 
pour des actions de la société 
de développement de la pro-
thèse défectueuse. Contacté, il 
conteste tous les faits qui lui 
sont reprochés et affirme que 
l’enquête de Hirslanden est ba-
sée sur de fausses informa-
tions. CATHERINE BOSS

La présidente des CFF est 
dans le viseur des politiques

ment en retrait. De son côté, le Genevois
n’a rien à reprocher à Monika Ribar.

La Saint-Galloise garde encore des sou-
tiens. «Elle reste la bonne personne pour le
poste, estime Martin Candinas (PDC/GR).
Elle connaît ses dossiers, s’intéresse à l’en-
treprise et prend les décisions qui s’impo-
sent.» Selon lui, «on cherche des problè-
mes aux CFF et à leurs dirigeants», et on
oublie les points positifs, notamment que
«l’entreprise reste l’une des meilleures en
comparaison internationale».

Comment réagit la principale intéressée
aux critiques? Par le biais du service de
presse des CFF. «La mission du conseil
d’administration est la gestion stratégique
de l’entreprise, ce qui inclut la supervision
et le contrôle de la direction. Et il s’acquitte
de cette tâche avec professionnalisme.»
Selon les CFF, Monika Ribar entretient des
relations «étroites, bonnes et régulières»
avec la direction. «Il y a un échange de vues
approfondi sur les différents thèmes, et
c’est le conseil d’administration qui décide
des orientations stratégiques.»

Pour les CFF, il n’y a pas non plus de pro-
blème de visibilité. «Monika Ribar s’ex-
prime ponctuellement sur des questions
d’actualité, notamment lors de la confé-
rence de presse annuelle sur le bilan des
CFF, ou plus récemment lors de l’annonce
du départ d’Andreas Meyer. De plus, elle
assiste aux commissions des transports
une fois par an. Elle s’y exprime sur les su-
jets concernant les CFF.»

Nommer le nouveau directeur
Fragilisée par les attaques, Monika Ribar est
attendue de pied ferme sur la nomination 
du nouveau directeur des CFF. Le choix 
sera scruté de près, tant par les politiques 
que les syndicats. «J’ai eu l’occasion de par-
ler avec le conseil d’administration de la vi-
sion stratégique de l’entreprise, explique 
Giorgio Tuti, président du SEV (Syndicat du 
personnel des transports). J’ai demandé 
que les CFF se recentrent sur leur activité 
principale de service public avec de bonnes 
prestations, un haut niveau de sécurité, des
prix abordables et de bonnes conditions de 
travail. Le nouveau directeur devra être une
personne qui incarne cela et qui rassemble 
toute l’entreprise derrière ce projet.» Mo-
nika Ribar a-t-elle entendu ces revendica-
tions. «Elle les connaît, répond Giorgio Tuti.
Et c’est dans l’intérêt du conseil d’adminis-
tration de nous entendre.»

Monika Ribar, la présidente du conseil d’administration des CFF, est attendue de pied 
ferme sur la nomination du nouveau directeur. Gaetan Bally/Keystone

Hirslanden 
accable 
son chirurgien 
bernois
SANCTIONS Le 
médecin a mélangé 
intérêts privés et 
professionnels.
Et il aurait dû 
informer ses patients 
et sa direction des 
problèmes liés à la 
prothèse qu’il avait 
contribué à fabriquer.

Le groupe suisse de cliniques 
privées Hirslanden rend publi-
que aujourd’hui l’enquête in-
terne qu’il avait ouverte à la 
suite des révélations des «Im-
plant Files». Les conclusions 
sont sévères. Le médecin chi-
rurgien bernois Max Aebi est 
soupçonné de ne pas avoir dé-
claré ses conflits d’intérêts, ni 
respecté son devoir d’informa-
tion à ses patients. Le rapport 
pointe aussi la faiblesse du sys-
tème de surveillance de l’Hô-
pital Salem, à Berne, qui appar-
tient au groupe privé et dans 
lequel travaillait le spécialiste.

La cellule enquête de Tame-
dia avait révélé l’affaire en no-
vembre dernier. Nous avions 
souligné les nombreux liens 
entre Max Aebi et le disque ar-
tificiel intervertébral Cadisc-L.
Le praticien avait d’abord con-
tribué, il y a une dizaine d’an-
nées, à la fabrication de cette 
prothèse: il était alors prési-
dent du conseil scientifique de
la société de développement. 
Puis il a utilisé cette même 
prothèse dans le cadre de ses 
activités chirurgicales: Max 
Aebi l’a implantée sur sept pa-
tients entre 2011 et 2013.

Problème: le Cadisc-L se ré-
vèle rapidement défectueux. 
Les failles sont si importantes 
que le fabricant, Ranier Tech-
nology, décide en 2014 de reti-
rer ce produit du marché. En 
Allemagne, 70 patients opérés 
rencontrent des complica-
tions: on leur retire le disque 
qui se décompose. En Belgique
aussi des défauts sont consta-
tés. La Suisse n’est pas épar-
gnée. Nous avions recueilli le 
témoignage d’une patiente 
helvétique, opérée au dos par 
Max Aebi à Berne, qui a connu 
les mêmes désagréments. De-
puis, une enquête pénale a été 
ouverte contre le praticien par 
le Ministère public du Canton 
de Berne. Il est soupçonné de 
lésion corporelle grave.

L’enquête de Hirslanden
évoque huit patients qui ont 
reçu un implant dans ses éta-
blissements. Trois ont dû pas-
ser une deuxième fois en salle 

Notre enquête «Implant Files» avait révélé 
l’affaire en novembre dernier. DR

pose. Si on prend Urs Schwaller, voilà quel-
qu’un qui est capable de parler de straté-
gie. Je ne peux pas préjuger de comment
Monika Ribar se comporte au sein du
conseil d’administration, mais vis-à-vis du
politique, elle manque de pugnacité.»

La comparaison avec le président de La
Poste revient régulièrement, lui qui a in-
carné les mesures fortes prises après le
scandale Carpostal. «Urs Schwaller est un
politicien dans l’âme, reconnaît Hugues
Hiltpold (PLR/GE). Il sait comment ça fonc-
tionne et comment réagir. Monika Ribar a
parfois manqué de clairvoyance ou de ré-
flexe, mais les situations ne sont pas les
mêmes. Carpostal, c’était du pénal.» Et de
relever qu’avec un directeur très présent,
le conseil d’administration est logique-

«Monika Ribar 
n’a pas la culture 
du service public»

Roger Nordmann (VD), président 
du groupe PS aux Chambres fédérales

Le groupe 
privé doute 
de la qualité 
du label CE
Hirslanden tire la leçon des 
«Implant Files». Son enquête 
interne soulève des doutes 
sur la qualité et la sécurité de 
la certification CE. Ce label 
européen étant jugé insuffi-
sant, le groupe privé veut 
créer à l’interne un centre de 
vérification pour toute nou-
velle autorisation CE attribuée 
à un implant ou un dispositif 
médical similaire. L’utilisation
ne sera autorisée qu’après un 
processus complexe. C’est un 
changement de politique im-
portant. Aujourd’hui, le seul 
label CE permet la vente sur le 
marché suisse.

Cette décision a été ac-
cueillie positivement par les 
représentants des milieux de 
la santé que nous avons con-
tactés. Bea Heim, conseillère 
nationale soleuroise (PS), 
nous déclare: «Le fait que Hir-
slanden ne fasse plus 
confiance à la certification CE 
confirme mes préoccupations
constantes quant à la qualité 
de ces tests, même dans le ca-
dre de la nouvelle réglemen-
tation européenne.»

Monika Ribar l’a dit mercredi, elle verrait 
bien une femme remplacer Andreas 
Meyer à la direction des CFF. Mais la 
perle rare existe-t-elle?

Au jeu des petits noms qui circulent, il
y en a en tout cas un qui revient avec in-
sistance, c’est celui d’Anna-Barbara Re-
mund. Cette Bernoise de 54 ans est l’ac-
tuelle sous-directrice de l’Office fédéral 
des transports (OFT), où elle gère depuis 
2016 la division infrastructure. Experte 
chevronnée des transports publics, cette 
ingénieure dispose d’un excellent réseau 
pour avoir travaillé tant pour les CFF que 
le BLS. Reste à voir si le conseil d’admi-
nistration sera d’accord de nommer un 
cadre de l’administration.

Après des décennies de mainmise alé-
manique, le temps pourrait aussi être 
venu pour un Romand. Trois auraient un 
profil intéressant pour le poste. Il y a tout 

Une femme et trois Romands pour le poste
d’abord le Vaudois Bernard Guillelmon, 
53 ans, patron de la compagnie ferro-
viaire BLS depuis 2008. Parfaitement bi-
lingue, ce dernier a souvent été présenté 
comme le meilleur ennemi d’Andreas 
Meyer dans le conflit qui a opposé les 
deux hommes dans le partage des con-
cessions pour les grandes lignes.

L’atout «numérique» de Jacques Bos-
chung pourrait aussi en faire un papable. 
Le Fribourgeois de 51 ans a travaillé plus 
de vingt ans pour de grandes entreprises 
informatiques américaines. Il a rejoint en 
début d’année la direction des CFF en 
qualité de responsable Infrastructure. Il 
est d’ailleurs l’unique Romand.

Dernier nom à retenir de ce côté-ci de
la Sarine: Vincent Ducrot. À 56 ans, le pa-
tron des Transports publics fribourgeois 
est aussi passé par la case CFF en tant que
directeur du secteur grandes lignes.


